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Centre Européen de recherche sur le Risque,  
le Droit des Accidents Collectifs et des Catastrophes 
CERDACC EA 3992 
 

Maître de conférences - Hors classe  
(Promotion CNU 2011) 
Habilitation à diriger les recherches 

 
Doctorat en droit - mention très honorable avec les éloges du jury  
Un essai sur la notion de risque-pays dans les rapports entre la France et les États de la 
Zone Franc 
Sous la direction du Pr. J-P CHEVALIER  (Poitiers - 1992) 
 
Lauréate de la Faculté de droit de Poitiers (Concours général de droit civil - 1983) 

 
 

2014 - 2016  Université de Haute-Alsace 
Enseignant - chercheur au CERDACC  
o Membre des deux pôles de recherche «Protection des personnes, des structures et des sites » 

et « Risques collectifs et entreprises » 
o Domaines de recherche : droit des risques, droit de l’environnement général et industriel, droit 

nucléaire, droit de l’énergie, droit pénal spécial 
 

IUT  - Département Carrières juridiques                    Colmar 
o Directrice des études - responsable du DUT en formation initiale 
o Enseignements : DUT (droit de la responsabilité, droit pénal, introduction au droit…) 

L3 pro. Banque et assurances (droit de la responsabilité civile extracontractuelle) 
Mulhouse 

UFR Sciences Économiques, Sociales et Juridiques - FSESJ  
o M2 Droit de la Prévention des Risques et Responsabilités – Responsabilité UE Environnement industriel 
o Enseignements : M 1 Droit et M1 Droit et Management (droit de l’environnement), M2 Droit de la 

Prévention des Risques et Assurances (droit des ICPE et nomenclature, polices de l’environnement…) 
Faculté des Sciences et Techniques   
o Master 1 Risques et Environnement : droit nucléaire, droit de l’environnement 

 
2014 - 2016  Universités de Strasbourg et Lyon 3 

o UFR Droit - M 2 Droit de l’environnement et des risques (UNISTRA) - séminaire sur les lanceurs d’alerte 
o UFR Droit - M 2 Droit rural (Lyon 3) - CM droit des installations classées pour l’environnement 

 
  2001 - 2014  Université de Poitiers 

UFR Droit et des sciences sociales 
o M2 Droit de l’environnement industriel (créatrice en 2005 et codirectrice 2005 - 2014) 

Formation autofinancée par des partenariats publics-privés – Formation à distance pour les publics de FC 
o Membre du CERETE (Centre d’Étude et de Recherche sur les Territoires et l’Environnement - EA 4237)  
o Expérimentations et pratiques innovantes  sur UPdago et Moodle - Formation à l’aide documentaire des 

étudiants (Zotero) - Administratrice de 9 espaces numériques de travail 
o Enseignements : M1 Droit (droit de l’environnement), M2 Droit de l’environnement industriel (droit des ICPE, 

procédures environnementales…) 
Hors établissement : UFR Sciences Économiques M 1 (droit de la RSE) ; IAE M2 (droit des sociétés, droit de la 
communication…) ; UFR Sciences Fondamentales diplômes d’ingénieurs  (droit nucléaire) 
 

1996 - 2001 CNED Paris 
o Directrice de cabinet : à ce titre, suivi notamment des partenariats avec les universités et les grands comptes en 

formation continue - conduite des relations internationales 
o Directrice des publications 

1992 - 1995 Université de Poitiers 
o Chargée de mission « Partenariats » auprès du doyen de l’UFR Droit 

 

Marie-Béatrice LAHORGUE 
marie-beatrice.lahorgue@uha.fr 
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SYNOPSIS SCIENTIFIQUE 

 
Depuis la thèse, un projet et une dynamique de recherche  focalisés sur l’étude du RISQUE DANS LE DROIT POSITIF 

DE LA RESPONSABILITE CIVILE, ADMINISTRATIVE ET PENALE. 

 
o Rayonnement scientifique 

o Membre actif de « sociétés savantes » en relation avec les domaines de recherche  
Transparency international (ONG section française) - Paris  
Association internationale Women In Nuclear (WIN) - membre du bureau Grand Est - Strasbourg 
Société Française pour le Droit de l’Environnement (SFDE) 
Association Internationale du Droit Nucléaire (AIDN) : 

Experte associée à la section internationale - Bruxelles 
Membre du comité scientifique, administrateur et membre du bureau (en cours) - Paris 

Société Française d’Energie Nucléaire (SFEN) Section Droit et assurances - Paris 
o Direction scientifique (et animation) du programme « Éclairages en droit et Habits verts » de l’Académie 

des sciences morales et politiques - Institut de France  (2007/2012) 
o Missions d’expertise en France et à l’étranger 

 
o Publications et production  scientifique  (ci-après les plus significatives) 

o 61 publications dans des revues françaises ou étrangères dont 20 soumises à des comités de lecture 
o 2012 à 2017 : Responsabilité de la chronique semestrielle « Droit de l’énergie » Revue de l’Energie (16 p.) 
o Contributions régulières aux deux revues du CERDACC (JAC et RISEO)  
 
 
2017 

COMMUNICATION A  COLLOQUE PUBLIEE (COMITE SCIENTIFIQUE) 
Strasbourg 

Elaboration de la norme en France et prise en compte du savoir scientifique 
VertigO - Comité de lecture (12 p.)  

Actes du colloque trinational du laboratoire SAGE  
Sociétés, Acteurs, Gouvernement en Europe- UMR CNRS Université de Strasbourg 

En collaboration avec les universités de Lausanne et Hagen  
« Les Acteurs face à l’état de la connaissance scientifique » 

19 juin 2015 
 
2016  

Publications du CERDACC  
ARTICLES 

Risques, Etudes et Observations - RISEO 
N° spécial « Nucléaire et innovations au 21ème siècle » (Direction scientifique et coordination) 

o Juin: 
Le droit nucléaire du 20ème siècle au 21ème siècle : regards rétrospectifs (31 p.) 

Journal des Accidents Collectifs - JAC 
o Février (n°161) :  

Renforcement des pouvoirs de l’ASN mais financements insuffisants du contrôle de 
la sûreté nucléaire et de la radioprotection : Un paradoxe « à la française » (7 p.) 

 
2015  

PUBLICATIONS CERDACC 
Risques  Etudes et Observations - RISEO 

o Décembre:  
L’Etat de droit à l’épreuve de la lutte anti-terroriste : le pot de terre contre le pot de fer 

2ème partie (29 p.) 
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Journal des Accidents Collectifs – JAC 
ARTICLES 

o Janvier (n°150) :  
« Quelle que soit sa force » la tempête Klaus ne constituait pas un événement de 
force majeure - Note sous Cass. 3ème civ., 10 décembre 2014, n°12-26361 (6 p.) 

o Février (n°151) :  
L’Etat de droit à l’épreuve de la lutte anti-terroriste : le pot de terre contre le  pot de 
fer  -                   1èrepartie (19 p.) 

 
TRIBUNES D’ACTUALITE JURIDIQUE 

o Janvier (n°150) :  
Loi sur les lanceurs d’alerte et l’indépendance de l’expertise en matière de santé et 
d’environnement : les décrets enfin publiés ! (8 p.) 

o Juin (n°154) : 
Méthode d’estimation de la gravité des conséquences environnementales d’un 
accident industriel (5 p.) 
L’inventaire 2014 des accidents technologiques : Utiliser le retour d’expérience  
pour améliorer la sécurité au quotidien (3 p.) 

o Octobre  (n°157) : 
Substances à l’état nanoparticulaire : rappel des modalités de déclaration (5 p.) 

 
2014  

COMMUNICATIONS A  COLLOQUES PUBLIEES  
Mulhouse 

Revue Droit de l’environnement  - Hors-série 
o Décembre :  

Experts et lanceurs d’alerte sanitaire et environnementale (14 p.) 
CERDACC - Actes du colloque national  « L’expert au banc des accusés »  

20 mai 2014 
 

La Rochelle 
(Comité  scientifique) 

Revue Juridique de l’Environnement 
o Novembre : 

La prévention des risques industriels à l’épreuve du droit pénal (18 p.) 
Société Française pour le Droit de l’Environnement  - Actes du colloque national    

 « Le droit répressif : quelles perspectives pour le droit de l’environnement ? » 
21-22 nov. 2013  

 
Mulhouse 

Risques Etudes et Observations - RISEO 
o Mars:  

Les conditions de la mise à l’arrêt définitif d’une installation nucléaire de base et les 
stratégies de démantèlement de l’AIEA : le choix de la France (23 p.) 

CERDACC - Actes du colloque national  « Enjeux juridiques, économiques et 
sociétaux du démantèlement des installations nucléaires civiles » 

14 nov. 2013 
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2013 
ARTICLE 

Risques  Etudes et Observations - RISEO 
o Février :  

Le régime déclaratif des ICPE : un régime de « semi-liberté » à l’épreuve de la crise 
économique et de la démocratie participative n°1 (24 p.) 

 
2012 

COMMUNICATIONS A  COLLOQUES PUBLIEES  
Paris 

Droits et Débats - Comité de lecture 
o Décembre :  

o Réforme de l’étude d’impact et évaluation environnementale : la France a la 
transposition difficile (13 p.) 

Actes d’un cycle de conférences du Conseil d’Etat  
« La démocratie  environnementale » - Conférence de clôture 

23 nov. 2011  
 

AJDA - Comité de lecture 
ARTICLE 

o Février :  
La mise en œuvre de la réforme de l’étude d’impact : une complexe simplification – 
Article au dossier Actualité du Grenelle de l’environnement sous la dir. du Pr. Y. 
JEGOUZO, 13 février, n°5 (9 p.) 

NOTE SOUS ARRET 
o Février :  

L’insuffisance qualitative du dossier d’étude d’impact, note sous CE, 14 octobre 
2011, Société OCREAL (n°323257), n°5 (7 p.) 

 
2011 

COMMUNICATION A  COLLOQUE PUBLIEE  
Paris 

Revue Environnement et Développement Durable 
o Mars :  

La nouvelle « gouvernance écologique » : Quelles avancées pour l’information et la 
participation du citoyen aux décisions publiques ayant une incidence 
environnementale n°3, Etude 9  (30 p.) 

Actes d’un colloque national du Conseil d’Etat « La loi Grenelle 2 » 
Conférence inaugurale - 1er octobre 2010 

 
FASCICULE 

JurisClasseur Environnement et Développement durable  
o Juin : Fascicule n°2  Loi Grenelle 2 (40 p.)  

 
2010 

ARTICLE 
AJDA - Comité de lecture 

o Octobre : 
La réforme de l’étude d’impact dans la loi Grenelle 2 – Article au dossier Grenelle 2 
sous la dir. du Pr. Y. JEGOUZO - 4 octobre 2010 n°32 (9 p.) 
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NOTE SOUS ARRET 
Revue Environnement et Développement Durable 

o Août-Septembre :  
La recherche du débiteur de l’obligation de remise en état d’un site : un parcours du 
combattant, Cass. 3e civ., 27 mai 2010, n° 09-13-438, FS-D, Sté Segvama c/ Sté 
Aventis Pharma) n°8-9, com.109 (12 p.) 
(Co-auteur P. CUBA-SICHLER Cabinet, avocate au barreau de Paris et Lima  SAVIN-
MARTINET associés) 

 

2009  
Revue Droit de l’environnement 

ARTICLE 
o Mai :  

Portée et limites de la directive sur la protection de l’environnement par le droit 
pénal n°168 (9 p.) 

ARTICLE 
Revue Générale Nucléaire - Comité de lecture 

o Août :  
Portée de la reconnaissance du principe d’information et de participation comme 
nouveau droit fondamental à valeur constitutionnelle n°4 (16 p.) 

 
2008 

COMMUNICATION A COLLOQUE PUBLIEE (COMITE SCIENTIFIQUE) 
Bruxelles 

Information, participation du citoyen et prévention des risques industriels : le 
nouveau visage de la démocratie participative, Ed. Bruylant (55 p.)  

Congrès annuel Inter Jura de l’Association Internationale de Droit Nucléaire  
« A new agenda for nuclear safety?” - 1er - 4 oct. 2007 

 
ARTICLES 

Revue Droit de l’environnement 
o Juin :  

LE PNG-MDR : un outil au service de la loi du 28 juin 2006 relative à la gestion 
durable des matières et déchets radioactifs n°159 (10 p.) 

2007 
ARTICLES 

Journal du Droit international - Comité de lecture 
o Janvier :  

Vingt ans après Tchernobyl : un nouveau régime de responsabilité civile nucléaire 
internationale (21 p.) 

 
 

Revue Droit de l’environnement 
o Juillet :  

Des limites aux débats publics : l’EPR de Flamanville n°150 (10 p.) 
 

o Décembre :  
Le nouveau régime juridique des installations et activités intéressant la défense 
(IANID)  n°154 (8 p.) 
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NOTE SOUS ARRET 
AJDA - Comité de lecture 

o Septembre :  
Le principe de participation et d’information à nouveau devant le Conseil d’Etat 
 CE, 6 juin 2007 Association Le Réseau Sortir du nucléaire (n° 292386) n°30 (9 p.) 

2006 
Revue Droit de l’environnement 

ARTICLES 
o Juillet :  

2006, l’année de la trilogie nucléaire n°140 (10 p.) 
o Septembre :  

Droit de la pollution radioactive : la loi du 28 juin 2006 relative à la gestion durable 
des matières et déchets radioactif n°141 (10 p.)  

 
2004 

OUVRAGE COLLECTIF 
L’environnement juridique des forces terrestres dans les opérations extérieures : 
Commandement de la doctrine et de l’Enseignement militaire Supérieur (CDES) 
Ministère de la défense 

Direction scientifique des travaux de 2002 à 2004, coordination de l’ouvrage  
Et contribution personnelle - La nécessaire adaptation du droit  

de la responsabilité en OPEX  
 

SYNTHESE 
Cahiers de recherche et d’enseignement doctrinaux – Comité de lecture  

o Janvier :  
L’environnement juridique des forces militaires terrestres dans les opérations 
extérieures.  Commandement de la doctrine et de l’Enseignement militaire 
Supérieur (CDES) Ministère de la défense (44 p.) 

 
2002 

COMMUNICATION A COLLOQUE PUBLIEE (COMITE SCIENTIFIQUE) 
Budapest 

Protection de l’environnement et risques d’origine nucléaire : entre prévention et 
précaution, un état comparé du droit, Ed. OTKA - Programme national pour la 
recherche scientifique (35 p.) 

Congrès international de l’Académie hongroise des sciences – Institute for Legal 
Studies « Le droit nucléaire sous le signe de la sécurité et de la confiance » 

3 - 8 juin 2001  
2001 
 

ARTICLES 
Journal du Droit international – Comité de lecture 

o Septembre :  
Principe de précaution et risques d’origine nucléaire : quelle protection pour 
l’environnement ? n°3 (48 p.) 
 

Cahiers de recherche et d’enseignement doctrinaux – Comité de lecture 
o Juin :  

Intelligence décisionnelle et règle de droit, Commandement de la doctrine et de 
l’Enseignement militaire Supérieur (CDES) Ministère de la défense (41 p.) 

1999  
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COMMUNICATION A  COLLOQUE PUBLIEE (COMITE SCIENTIFIQUE) 
Tours 

Le droit nucléaire à l’aube du XXIème siècle : une tour de Babel ? Ed. Société de 
législation comparée (23 p.)  

Congrès annuel de l’Association Internationale du Droit Nucléaire et de la  Société 
de législation comparée « Le droit nucléaire du XXème au XXIème siècle » 

14 - 19 sept. 1997 
 

 


